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Du bon usage des négociations 

internationales 

concernant les réglementations 

sanitaires et techniques des aliments 

Jean-Pierre DOUSSIN • Faculté de droit et des sciences politiques de Nantes, UMR Economie-Droit rural agro-alimentaire 

L'abaissement des barrières frontalières est 
à l'ordre du jour de toutes les négociations 
inter-étatiques en matière commerciale 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 
Ce fut l'objet du GATT1 de 1947 et de ses 
différents «cycle de négociations»2. Cela a 
été aussi l'objectif essentiel du Traité de 
Rome créant la Communauté économique 
européenne en 1957, la libre circulation des 
marchandises étant, avec la politique 
agricole commune, un des deux piliers fondateurs 
de la Communauté, pilier dont la 
consolidation fait l'objet depuis lors de tous les soins 
des services de la Commission européenne. 
Dans une économie dont la régulation est 
fondée sur le marché et la libre concurrence, 
il est en effet très important que la libre 
circulation soit érigée en principe et que, par 
conséquent, les entraves à cette libre 
circulation soient sévèrement encadrées. 

Sur ce plan, on s'est rapidement aperçu que 
les réglementations et la manière dont les 
organes officiels gouvernementaux appliquent 
ces dernières étaient des barrières qui, pour 
être moins visibles que les restrictions 
douanières (taxes, contingentements...), étaient 
cependant particulièrement préjudiciables à 
la libre circulation des marchandises (Bureau 

et al., 1999). Ces barrières dites «non 
tarifaires» ont donc besoin d'être bien 
définies dans leurs conditions d'usage. Les 
articles 30 et 36 du traité de Rome (28 et 30 
dans la nouvelle version découlant du traité 
d'Amsterdam) ont répondu à ce besoin dans 
le cadre européen, les Accords OTC 3et SPS4 
ont la prétention de jouer un rôle voisin au 
niveau mondial. 

Concernant plus particulièrement les 
denrées alimentaires, les deux organes 
spécialisés des Nations Unies que sont la fao5 et 
l'OMS6 se sont préoccupés de cet aspect, à 
partir des années 1960, en cherchant à aider 
les gouvernements à mettre en place des 
réglementations et des modalités de contrôle 
qui soient les mêmes partout dans le monde, 
par l'intermédiaire d'un programme 
conjoint dit du «Codex alimentarius »"' '. 

Il s'agit donc de faire en sorte que les 
réglementations soient justifiées et soient les 

1 . General Agrément on Tariffs and Trade. 
2. Le huitième et dernier en date étant le cycle «de 
l'Uruguay», ayant abouti aux accords dits de 
Marrakech en avril 1994. 

3. Accord de l'Organisation mondiale du 
commerce sur les Obstacles techniques au commerce du 
15 avril 1994, version française, JORF 26-1 1-1995, 
annexe, p. 40047, plus connu sous son sigle 
anglais: TBT, Technical Barriers to Trade. 
4. Accord de l'Organisation mondiale du 
commerce sur les Mesures sanitaires et phytosanitaires du 
15-4-1994, version française, JORF 26-1 1-1995, 
annexe, p. 40023, plus connu sous son sigle anglais 
SPS: Sanitary and Phyto-Sanitary measures. 
5. Food and Agriculture Organization. 
6. Organisation mondiale de la santé. 
7. V. www.fao.org 
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moins «entravantes» possibles. L'art des 
négociateurs d'un pays donné sera alors de 
bien connaître les règles du jeu afin de les 
utiliser au mieux des intérêts nationaux et 
d'aboutir à des réglementations, considérées 
comme justifiées au plan international, qui 
soient proches des conceptions de ce pays, 
ce qui, finalement donne des avantages 
concurrentiels souvent précieux8 ou évite 
d'avoir à accepter, sur le marché, des 
produits soumis à des conditions de production 
plus permissives, concurrençant 
dangereusement les productions nationales9. C'est la 
connaissance de ces règles du jeu qui fera 
l'objet du présent exposé. 

Si l'on se réfère aux accords précités de 
l'OMC ou au Codex alimentarius, la 
réglementation des aliments, pour être 
justifiée, doit poursuivre soit un objectif de 
sécurité des consommateurs, soit un objectif de 
loyauté des transactions (ou, évidemment, 
les deux à la fois). 

L'objectif de sécurité 

1. Sécurité et analyse des risques: les principes 

L'idée existait depuis assez longtemps mais 
elle n'a réellement fait son chemin que 
depuis quelques années: une action, tant des 
entreprises que des autorités officielles en 
matière de sécurité des aliments, ne peut être 
rationnelle que si elle a pour objet de 
«gérer» un risque, c'est-à-dire faire 
disparaître complètement le risque ou, hypo- 

8. Ainsi, la France et l'Europe ont pu faire 
reconnaître la validité de la gestion du risque 
microbiologique dans les eaux embouteillées par une maîtrise de 
l'ensemble de la filière (environnement de la 
source, captage, embouteillage) et non, contrairement à 
ce qui était proposé par le reste du monde et les 
USA en particulier, par le traitement chimique des 
eaux. L'image française des eaux, qui lui permet 
d'être le premier exportateur mondial en ce 
domaine, s'en est trouvée singulièrement confortée. 
9. L'acceptation par exemple de l'usage de la rBST 
(somatotropine bovine), hormone permettant aux 
vaches laitières une augmentation de production de 
10 et 15 %, serait sans doute catastrophique pour 
l'économie de la filière. 

thèse plus réaliste, le réduire à un niveau 
acceptable. Toute mesure appliquée, sans 
prise en considération de cette vérité 
élémentaire, risque fort d'être ou bien 
inefficace, ce qui est grave, ou bien inutile, ce qui 
est économiquement inacceptable. Tout 
l'art des gestionnaires est d'ailleurs 
d'assurer que les ressources, par définition 
limitées, soient utilisées au mieux: là où 
cela est nécessaire et uniquement là. 

Mais, pour gérer un risque, il faut d'abord 
le connaître, d'où la nécessité de procéder à 
une appréciation des contours de ce risque: 
savoir quelles sont les sources de dangers 
(tel germe microbien, telle substance 
chimique ou biologique. . .), quelles sont les doses 
à partir desquelles, le cas échéant, l'effet 
adverse pour la santé des consommateurs 
peut apparaître, quelle est l'exposition réelle 
à ce danger (quel est le niveau de 
contamination des aliments, quelles sont les 
quantités ingérées et donc les habitudes 
alimentaires. . .) afin de savoir en définitive quel est 
le risque réel pour une population donnée. 

«Appréciation des risques» («risk 
assessment» en anglais) et «gestion des 
risques» («risk management») sont ainsi 
devenus les maîtres mots de l'approche 
actuelle de la sécurité des biens de 
consommation en général et de la sécurité des aliments 
en particulier (Chambolle, 1999; Doussin, 
Verger, 1997). L'appréciation des risques 
est une démarche qui doit être menée par 
des scientifiques, en toute indépendance. La 
gestion des risques appartient pour sa part 
aux décideurs politiques. 

L'accord SPS de l'OMC, cité plus haut, 
fait du fondement scientifique des 
réglementations (et de l'application de ces 
dernières) une obligation absolue. 
L'approche d'analyse des risques est présentée 
comme celle répondant à cette obligation. 

De son côté, la Commission du Codex 
Alimentarius — qui se voit d'ailleurs 
reconnaître par l'accord SPS un rôle d'organe de 
référence pour définir ce qui est acceptable 
ou inacceptable dans le comportement des 
États au plan du commerce international - a 
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très fortement axé ses travaux sur 
l'intégration de l'analyse des risques dans les 
procédures d'élaboration des textes qu'elle a pour 
mission de préparer à l'usage des 
gouvernements. 

Le rôle des comités scientifiques 
permanents d'experts travaillant en ce domaine 
sous la tutelle de ces deux organisations10 
est en train d'être repensé. D'autres sont en 
cours de création11. Une meilleure division 
du travail entre les comités d'experts 
(appréciation des risques) et les organes de 
travail du Codex Alimentarius (gestion des 
risques) est en cours d'étude. 

Tous ces points démontrent la volonté 
unanime des États de se doter des moyens 
leur permettant de jouer efficacement leur 
rôle de protecteur de la santé des 
consommateurs. Pourtant, l'accord sur les principes 
cache parfois de fortes divergences quant à 
l'application. 

2. Sécurité et analyse des risques: l'application 

Les divergences dans le comportement 
des États se constatent déjà au stade de 
l'appréciation des risques. Elles sont cependant 
considérablement plus marquées dans la 
gestion des risques 
• Au stade de l'appréciation des risques, ces 
divergences apparaissent principalement 
dans la politique appliquée en cette matière 
(risk assessment policy). Met-on les 
ressources nécessaires à la disposition des corps 
d'experts? Utilise-t-on au mieux ces experts 
(v. la création récente de l'Agence sur la 
sécurité sanitaire des aliments en France, le 
CDC d'Atlanta aux usa, ou la future agence 
européenne...)? Surtout, quel est le champ 
d'action donné à cette expertise 
scientifique? Quels risques leur sont donnés 
comme prioritaires? Quel niveau de risque 

10. Jecfa (Joint Expert Committee on Food 
Additives and contaminants) et la jmpr (Joint expert 
Meeting on Pesticide Residues). 
1 1 . Le principe de la création d'un comité d'experts 
en matière d'hygiène, fonctionnant sur le modèle 
du jecfa, a été arrêté. 

doit servir de base à cette expertise? Quelle 
catégorie de population est visée 
(population totale, populations à risques. . .)? 

Ainsi, par exemple, quel est le risque qui 
doit, sur une échelle de priorité, l'emporter 
sur les autres et faire l'objet de l'allocation 
de ressources la plus élevée: la présence de 
salmonelles dans les aliments? les 
organismes génétiquement modifiés? ou les 
conséquences de l'encephalopathie spongiforme 
bovine? Doit-on ici appliquer des critères 
objectifs comme la gravité, la probabilité et 
la fréquence du risque ou prendre d'abord 
en considération l'idée que se font les 
consommateurs du risque en cause? Là les 
positions des groupes sociaux, donc des 
entreprises et des États, pourront singulièrement 
diverger 
• Au stade de la gestion des risques, les 
divisions deviennent parfois des fossés, voire 
des précipices. 

Des oppositions radicales apparaissent 
parfois quant aux techniques de gestion à 
mettre en œuvre. L'opposition entre ceux 
qui, comme les Européens du Sud, sont 
favorables à un respect constant des aliments, 
qui préconisent donc une maîtrise de la 
sécurité des aliments tout au long de la filière 
(avec les aléas et les difficultés que cela 
comporte parfois) et ceux qui ne jurent que 
par l'aseptisation finale par un traitement 
physique ou chimique est un classique de la 
négociation internationale. C'est la lutte de 
deux philosophies, de deux cultures: celle 
de l'aliment objet contre celle de l'aliment 
sujet, plus que de deux approches 
scientifiques divergentes. 

Une autre opposition, non moins radicale 
sans doute car dépendant assez largement de 
ce qui vient d'être dit, peut se constater aussi 
dans le rôle de la «science». 

Pour certains, la science (sous-entendu les 
«sciences dures» comme la biologie, la 
chimie ou les sciences qui en sont dérivées) 
doit être seule prise en considération. Il y 
aurait un déterminisme de la science: là où 
aucun danger notable ou inacceptable n'est 
mis en évidence par cette science (grâce aux 
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techniques d'appréciation des risques vues plus haut) aucune restriction ne doit exister. Pour d'autres, si la science doit bien être prise en considération à chaque fois que cela est possible car l'état des connaissances scientifiques sur les dangers est un préalable dont il faut toujours tenir compte, il ne faut pas pour autant négliger d'autres facteurs tels que les préférences des consommateurs ou leurs préoccupations. Refuser le traitement des aliments par irradiation est sans aucun fondement scientifique en termes de sécurité des aliments. On peut même dire que c'est un moyen d'assainissement des aliments extrêmement efficace (par exemple pour lutter contre la contamination microbienne de certaines denrées animales par salmonella...) et, en tout cas, bien préférable à l'emploi de traitements chimiques (comme dans la débactérisation des épices par exemple). Pourtant l'opposition de certains groupes de population reste parfois si virulente que l'autorité politique peut ne pas être en mesure d'autoriser un tel traitement. Le Codex Alimentarius lui-même, au plan mondial, a été amené à faire une différence en défaveur d'un tel traitement en rendant obligatoire la mention de ce traitement sur l'étiquetage des denrées alors que les traitements chimiques équivalents (fumigation par exemple) n'ont pas à être mentionnés. Par ailleurs, pour les pays qui refusent ce déterminisme scientifique, l'autorisation d'emploi d'un traitement des végétaux, des animaux ou des aliments qui en sont issus ou l'usage d'un additif quelconque doit répondre à une condition d'utilité. Pourquoi prendre un risque, même encore inconnu ou potentiel, si l'on peut faire autrement? L'utilité des additifs en tant que premier critère de leur autorisation d'emploi est inscrite dans le droit français. Il est également retenu au plan mondial par le Codex Alimentarius mais son application (très difficile à objectiver il est vrai) est constamment remise en question dans les travaux de cet organisme. Pourtant il semble bien que ce soit là une exigence de plus en plus forte des 

mateurs (et des professionnels français qui, 
beaucoup mieux que les autres ont, au fil des 
années, adapté leurs process de fabrication à 
ces exigences, traditionnelles chez nous). 

Ce serait là un des deux cas qui, selon nous, 
justifieraient l'application de ce qu'il est 
convenu d'appeler le principe de précaution. En 
effet, si ce principe s'applique 
incontestablement lorsque l'on est en présence d'un 
danger que la science ne permet pas encore de 
cerner avec certitude mais qui, s'il se réalise, 
est grave (Kourlisky, Viney, 2000) (exemple: 
les conséquences de Tencéphalopathie spon- 
giforme bovine), il devrait aussi s'appliquer 
en cas de dangers faibles ou même 
simplement potentiels lorsque la source d'un tel 
danger peut sans inconvénient être 
supprimée. Le meilleur exemple est sans aucun 
doute celui de l'utilisation précitée de la so- 
matotropine bovine ou rBST. 

La rBST a été évaluée scientifiquement par 
le JECFA comme ne présentant pas de danger 
pour la santé humaine. Quelques voix 
discordantes se sont cependant élevées pour 
dire que les risques, même s'ils sont faibles, 
ne sont cependant pas nuls, en particuliers 
certains risques indirects comme l'usage 
accru d'antibiotiques chez les animaux ainsi 
traités. Or, étant donné que seuls les 
animaux à haut potentiel de production laitière 
peuvent utilement recevoir ce traitement, un 
tel emploi n'est concevable que dans les 
pays développés et dans le cadre d'une 
agriculture intensive. Les conséquences de cet 
emploi sont ainsi de divers ordres (Doussin, 
2001): 
-favoriser la production de lait dans des 
pays qui sont déjà tous en situation de 
surproduction, 
- déséquilibrer l'occupation de l'espace 
agricole en favorisant les modes 
d'exploitation intensifs au bénéfice de quelques 
régions déjà favorisées, 
- rendre obligatoire l'emploi d'aliments 
supplémentés en protéines, coûteux en 
énergie et en ressources non renouvelables, afin 
de permettre aux animaux de faire face à la 
production accrue découlant de l'emploi de 
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la rBST, au détriment de l'emploi des 
ressources naturelles comme les herbages, 
- absence de bénéfice perceptible pour les 
consommateurs (abaissement hypothétique 
du prix du lait). 

Tout l'art de la négociation internationale 
sera alors d'appuyer l'argumentation sur de 
bons dossiers techniques, d'où la nécessité 
de disposer de bons experts appartenant 
eux-mêmes, à chaque fois que cela est 
possible, aux organismes d'expertise 
internationale précités ou participant aux 
consultations d'experts convoquées sur tel ou tel 
sujet par la FAO ou l'OMS. En ce domaine, il 
faut bien dire que la présence française n'est 
pas ce qu'elle devrait, ni au plan national, ni 
au plan international. Il est vrai que, dans 
l'état actuel des choses, il n'existe pas de 
réel statut de l'expert en France, l'activité 
d'expertise étant trop souvent du domaine 
du bénévolat (Doussin, 1998, 2001)! 
Espérons que la nouvelle afssa et la future 
agence européenne contribueront à changer cette 
situation très regrettable. Il est vrai aussi que 
cette activité s'exerce dans des systèmes 
bâtis sur les modèles et dans la langue des pays 
anglophones, ce qui rebute certains. Là ce 
sont les esprits qu'il faut changer. 

L'objectif de loyauté 

Depuis fort longtemps, il est apparu que la 
vie sociale imposait l'interdiction des 
pratiques trompeuses entre partenaires 
commerciaux. En France, la première loi moderne à 
ce sujet est la loi du 1er août 1905 sur la 
répression des fraudes, intégrée depuis 1993 
dans le Code de la consommation12 (article 
L 213-1). Plus tard, une loi de 1963, 
remplacée par une loi de 1973 a visé la publicité 
mensongère et une loi de 1993, la publicité 
comparative, toutes ces dispositions étant 
également maintenant regroupées dans le 
même Code de la consommation (articles L 
121-1 et L 121-8). Il s'agit en fait de 

permettre la sanction, a posteriori, de présentations 

12. www.legifrance.gouv.fr 

fausses ou de nature à induire en erreur. On 
retrouve de telles dispositions dans tous les 
systèmes juridiques nationaux, cela 
n'appelle donc pas de grands commentaires, au 
moins au niveau des principes. 

Les difficultés naissent au plan 
international essentiellement dans deux domaines: la 
définition de ce qu'est un produit loyal qui 
correspond à l'harmonisation de certaines 
dénominations et, surtout, l'étendue des 
informations qui doivent réglementairement, être 
données aux consommateurs, qui dépend de 
l'étendue du «droit de savoir» (the right to 
know) des consommateurs, problème qui 
suscite actuellement de très grandes 
controverses internationales (Doussin, 2001). 

1. L'harmonisation des dénominations 

A ce sujet, il est ici important de souligner 
tout le poids des spécifications qui 
accompagnent certaines dénominations consacrées: la 
dénomination vaut alors information, pourvu 
bien sûr que le consommateur sache ce que 
sont ces spécifications, ce qui n'est peut-être 
pas toujours le cas: fait-il la différence entre 
un «foie gras entier» et un «bloc de foie 
gras»? connaît-il ce qui distingue une 
confiture «extra» d'une autre sans qualificatif? 
une denrée «congelée» d'une denrée 
«surgelée»? Rien n'est moins sûr au plan 
national et cela l'est encore plus au plan 
international ! Pourtant la définition des 
produits «de base» (c'est-à-dire faisant l'objet 
de transactions internationales significatives) 
fait l'objet de bagarres parfois sévères au sein 
de la Commission du Codex alimentarius. Si 
la définition du beurre ou de certains 
fromages, par exemple, n'a pas été trop difficile, 
celle du yaourt, à partir de la présence ou non 
de ferments vivants, est toujours en cours de 
discussion comme l'est, pour ne citer que 
quelques exemples, celle du chocolat 
(présence ou non de matière grasse végétale autre 
que le beurre de cacao) ou de la compote de 
pommes (renforcement artificiel autorisé ou 
nom de la saveur pomme). 
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Là encore, la négociation doit s'appuyer, à chaque fois que cela est possible sur de bons dossiers techniques et scientifiques. L'argumentation développée par les négociateurs français pour obtenir que la dénomination «yaourt» soit réservée aux seuls laits fermentes contenant des ferments vivants n'a de chances d'être entendue que si l'on démontre une réelle spécificité du produit contenant de tels ferments vivants par rapport celui qui a subi un traitement thermique. Dans cette négociation, le dossier français, grâce aux efforts fournis par les professions laitières, est bon. Il n'est pas sûr en revanche que les efforts de recherche pour d'autres produits (ou des process particuliers) soient toujours à la hauteur des exigences de la négociation. Quant à la reconnaissance des définitions de produits par la référence à leur origine géographique, le chemin à parcourir est encore long13 et, de la même manière, un approfondissement de la notion de lien au terroir, fondé scientifiquement, devrait permettre à nos négociateurs de disposer de bons arguments pour faire admettre la validité de notre notion d'appellation d'origine, arguments qui, dans l'état d'actuel des choses, leur manquent trop souvent. 

2. L'étendue du droit de savoir 

L'article RI 12.9 du Code de la 
consommation, qui reprend les dispositions d'une 
directive communautaire, elle-même en 
conformité avec la norme générale sur 
l'étiquetage des aliments du Codex alimen- 
tarius donne la liste des informations qui 
doivent être fournies : 

13. La négociation se déroule ici dans le cadre de 
l'accord adpic (Accord sur les droits de propriété 
intellectuelle et le commerce, ou, sous son sigle 
anglais, TRIPS) de l'OMC, version française, JORF 
26 novembre 1995, annexe, p. 40123. Cet accord 
comporte notamment quelques dispositions 
touchant aux indications d'origine géographiques mais 
qui ne permettent pas de réellement protéger les 
appellations d'origine françaises. 

- la dénomination de vente; 
- la liste des ingrédients; 
- la quantité de certains ingrédients ou 
catégories d'ingrédients 
-la quantité nette; 
- la date jusqu'à laquelle la denrée 
conserve ses propriétés spécifiques ainsi que 
l'indication des conditions particulières de 
conservation ; 
- le nom ou la raison sociale et l'adresse du 
fabricant ou du conditionneur ou d'un 
vendeur établi à l'intérieur du territoire de la 
Communauté européenne; 
- l'indication du lot; 
- le lieu d'origine ou de provenance chaque 
fois que l'omission de cette mention est de 
nature à créer une confusion dans l'esprit de 
l'acheteur sur l'origine ou la provenance 
réelle de la denrée alimentaire; 
- le mode d'emploi chaque fois que sa 
mention est nécessaire à un usage approprié de la 
denrée alimentaire ainsi que, le cas échéant, 
les conditions particulières d'utilisation, 
notamment les précautions d'emploi. 

A ces informations doivent s'ajouter 
quelques autres imposées en général par des 
textes particuliers (la teneur en matière grasse 
d'un fromage, le titre alcoométrique d'une 
boisson, quelques informations en lien avec 
la santé pour les édulcorants par exemple). 

Il s'agit de ce que l'on appelle des 
informations «utiles» dont le caractère 
obligatoire n'est réellement discuté pas personne au 
plan mondial. 

La légitimité de la réglementation 
américaine rendant obligatoire l'étiquetage nutri- 
tionnel a par ailleurs été reconnue par l'OMC 
bien qu'il n'y ait pas unanimité mondiale, 
loin s'en faut, sur ce point. Le Codex ali- 
mentarius travaille en outre actuellement sur 
les limitations apportées aux informations 
liées à la santé. 

Qu'en est-il des autres informations 
rendues obligatoires ici ou là par des États ou 
des groupes d'États? Le problème majeur 
est ici celui des informations liées à 
l'«histoire» de l'aliment. Ce sont là les 
informations les plus sujettes à polémiques et 
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à contestations. Il s'agit de l'application 
élargie du «droit à l'information» des 
consommateurs. Le débat, la plupart du temps 
tourne autour de la question de savoir s'il est 
légitime de rendre obligatoire la fourniture 
de telles informations. L'arrière-plan de ce 
débat est constitué par l'accord TBT de l'OMC 
cité plus haut. 

Pour certains pays (Usa, Canada, 
Australie, entre autres) l'information rendue 
obligatoire (et donc source de contraintes et 
d'entraves aux échanges) doit, pour 
répondre à cette condition de légitimité être 
«utile», c'est-à-dire renseigner les 
consommateurs sur les conditions d'usage des 
aliments : du point de vue pratique (qualités 
technologiques ou organoleptiques) ou nu- 
tritionnel (par exemple composition, valeur 
nutritionnelle, présence de composants al- 
lergènes). Les informations obligatoires 
vues plus haut, répondent à cette condition. 

Pour les autres, notamment les pays 
européens, il serait légitime de rendre obligatoire 
toute information que le consommateur 
souhaite savoir. La réglementation, réponse à 
une demande sociale (du consommateur 
citoyen), devient alors à «géométrie variable» 
aussi bien dans le temps que dans l'espace et 
c'est là que vient facilement l'accusation, 
parfois justifiée, d'utilisation détournée de 
telles réglementations en tant qu'instrument 
de protectionnisme national. 

Quoi qu'il en soit de cette opposition, il 
apparaît de plus en plus que les 
consommateurs souhaitent connaître les méthodes et 
procédés de production (mpp) et ceci, 
indépendamment des démarches volontaires 
dont la légitimité, elle, n'est contestée par 
personne. Parmi les réglementations de ce 
type, on peut citer: 
• L'indication obligatoire de l'origine des 
viandes et d'un certain nombre de 
caractéristiques concernant les animaux de 
boucherie, mise en place au plan français puis au 
plan européen14 dans un environnement un 

peu particulier, celui des problèmes posés 
par l'encéphalopathie spongiforme bovine. 
• L'indication obligatoire du traitement par 
radiations ionisantes subies par les aliments 
ou leurs ingrédients qui vient d'être 
généralisée dans la Communauté européenne15 
suivant d'ailleurs en cela une norme 
mondiale du Codex alimentarius déjà ancienne; 
les détracteurs de cette réglementation en 
soulignent, et ils n'ont pas totalement tort, le 
côté incohérent s' agissant d'informer 
obligatoirement les consommateurs de 
l'utilisation d'une technique dont la sécurité est 
parfaitement établie alors que des traitements 
chimiques ayant le même but ne font l'objet 
d'aucune obligation d'information, s' 
agissant pourtant de techniques beaucoup plus 
préoccupantes sur le plan de la santé. 
• L'étiquetage des nouveaux aliments et 
nouveaux ingrédients16 et, en particulier, 
des aliments ou ingrédients constitués 
d'organismes génétiquement modifiés ou issus 
de tels organismes et qui «ne sont plus 
équivalents» aux aliments et ingrédients de 
référence. 

C'est sans doute ce dernier type de 
dispositions qui est le plus critiqué par les tenants 
d'une réglementation de l'étiquetage 
«utile», qui considèrent comme 
inacceptable et excessive toute obligation 
d'information sur les techniques de production. Il est 
vrai que le règlement européen «novel 
foods» va ici très loin puisque ce ne sont pas 
seulement les OGM, ni même les aliments 
non traditionnels qui sont visés mais aussi 
les aliments issus de nouveaux procédés 
comme les traitements par haute pression. 
On comprend dès lors facilement pourquoi 
certains disent qu'il s'agit là de 
réglementations très fragiles risquant fort 
d'être condamnées par l'Organe de 
règlement des différends de l'OMC si elles leur 
étaient soumises. 

14. Règlement. n° 1 141/97 du 23-6-1997. 

15. Directives n° 99/2 et 99/3 du 22-2-1999. 
16. Règlement «novel foods» n° 258/97 du 27-1- 
1997. 
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I Pourtant la montée des exigences des consommateurs en cette matière est un phénomène incontestable que les gouvernements, même «libéraux», pourront difficilement ignorer. Ce ne sont pas en tout cas les peurs alimentaires à répétition de ces derniers temps qui aideront à inverser ou même à modérer cette tendance forte. La reconquête de la confiance des consommateurs paraît bien passer en effet par un accroissement des informations données sur les aliments afin de mieux les situer dans le temps, l'espace ou même sa fonction sociale. Mais 

pourra-t-on longtemps encore accroître la 
liste des informations obligatoires. Cela 
paraît peu raisonnable et, de toute façon, peu 
réaliste. L'information tue l'information, 
dit-on. L'avenir nous le démontrera 
sûrement (Doussin, 2001). 

Quoi qu'il en soit, là encore, les 
négociateurs devront disposer d'études argumentées 
démontrant la réalité de la demande sociale 
dans les domaines considérés afin d'établir 
la légitimité et la pertinence d'éventuelles 
réglementations ■ 
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